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CONVENTION  NATIONALE. 


OPINION 

DE  P.  G F DAUNOU, 

Député  du  Pas-de-Calais  à la  Convention  Nationale. 

SUR  LE  JUGEMENT  DE  LOUIS  CAPET; 

Imprimée  par  ordre  de  la  Convention  Nationale, 


Citoyens  ,, 

Il  fera  digne  de  vous  de  rendre  un  éclatant  Hommage  à l’inviolabilité  des 
Nations  , & de  dépouiller  les  rois  homicides  du  privilège  de  l’impunité.  Je 
penfe  que  Louis  peut  être  jugé  : mais  le  fera- r-il  par  la  Convention  Natio- 
nale ? C’eft  un  autre  privilège  dont  je  viens  vous  inviter  à n’ctre  pas  les 
créateurs.- 

Je  ne  m’arrêterai  un  inftant  à la  queftion  de  favoir  fi  Louis  efi  jugeable, 
que  pour  établir  les  principes  defquels  il  réfulte  , ce  me  femble , qu’il  ne 
doit  pas  être  jugé  par  vous.  Parmi  ces  principes,  il  en  ell  qui  vous  ont  été 
préfentes  déjà  fous  un  affez  grand  nombre  d’afpeéls  : je  m’abftiendrai  d’en 
reproduire  les  ciéveloppements  ; je  n’infillerai  que  fur  les  idées  que  l’on  ne 
vous  auroit  point  encore  offertes,  ou  qui  auroient  été  peu  approfondies. 

Il  me  fuffira  donc  de  vous  rappeller  que  fi  Louis  pouvoir  n’être  point 
jugeable  pour  les  ades  de  fon  adminifiration  exécutive , il  le  feroit  du  moins 
pour  fes  délits  privés , pour  fes  trahifons  individuelles  contre  la  Patrie.  Il  le, 
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fcroit , non-feulement  parce  que  la  Conftitution  n’auroit  pu  abroger  à ce 
point  les  loix  facrées  de  la  nature  & de  la  raifon  fociale  ; mais  fur-toDC  parce 
que  la  Conftitution  ne  confondoit  pas  ce  genre  de  machinations  perfbnnelles 
avec  le  fimple  abus  d’une  autorité  conftituée , & qu’elle  ne  difoit  nulle  parc 
qu’un  homme  pût  vendre  fon  pays , aflfervir  ou  égorger  les  Citoyens , & 
demeurer  cependant  inacceflible  à la  vengeance  des  loix  nationales. 

Ainfi  , même  fous  le  règne  de  la  Conftitution  , il  y avoir  dans  le  code 
pénal  dos  Icix  contre  tous  les  traîtres  à la  Patrie  , fuffent-ils  Monarques  ou 
Légiflateurs.  Mais  ce  qui  manquok  contre  un  roi  coupable  de  cette  efpece 
de  délits,  c’étoit  un  pouvoir  auquel  il  appartînt  de, lui  appliquer  ces  loix 
publiques.  Voilà  , Citoyens , le  crime  énorme , la  perfidie  fuprême  des 
révifeurs  de  la  Conflirution.  Ils  avoient  placé  un  roi  confpirateur  , non 
pas  au-defTas  de  la  loi  , mais  hors  de  l’atteinte  de  tous  les  pouvoirs  conf- 
titués. 

Quand  je  fais  cette  précifion , Je  ne  crois  pas  vous  offrir  une  fubtilité 
■fuinutieufe , mais  vous  inviter  à diüingucr  ce  que  la  nature  des  chofeS  ne 
vous  permet  pas  de  confondre.  Nul  ne  dira  fans  doute  qu’il  n’y  avoir  point 
de  loix  pour  Louis  XVI  ; qu’il  n’étoit  point  obligé  par  elles  ; qu’aucun  ade 
de  fa  part  ne  pouvoir  s’appeller  un  délit , & que  la  Conftitution  l’avoit 
rendu  civilement  impeccable.  Citoyens , qu’il  ait  été  facré  , invulnérable 
à tous  les  pouvoirs  , la  Cooftitütlon  le  vouloit  : mais  la  Conftitution  vouloit 
cacore  que  la  loi  fût  facréc  pour  lui.  S’il  échappoit  ,à  l’adion  des  pouvoirs 
par  fon  inviolabilité  ; certes , on  ne  lui  avoir  pas  donné  le  droit  de  violer 
la  loi  ; & fa  perfonne  n’étoit  pas  plus  'étrangère  aux  loix  civiles , que  fon 
autorité  ne  leur  éepit  fupérieure.  Pourquoi  donc  les  délits  du  roi,  même 
individuels  & civils  , ne  pouvoient-ils  pas  être  recherchés  ? Pour  une  feule 
raifon  , que  l’on  n’a  point  aflTez  remarquée  peut-être  ; c’eft  qu’il  n’exifloit 
aucun  pouvoir  qui  pût  l’atteindre. 

Il  y a donc  deux  maniérés  d’être  inviolable  ; il  y a pour  un  crime  deux 
maniérés  de  refter  impuni , ou  parce  qu’il  u’exifte  contre  db  crime  aucune 
loi  antérieurement  promulguée , ou  parce  qu’aucune  autorité  ne  peut  s’attri- 
buer le  jugement  du  coupable. 

De  ces  deux  inviolabilités , l’une  eft  immuable  dans  fon  effet  , & l’ira, 
p-anité  qu’elle  affûte  furvit  à toutes  les  Révolutions,  je  ferai  , moi  , éter- 
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nellement  injiigeable  poor  one  adion  confommée  hier , & qui  blelTeroic 
une  loi  que  vous  ne  décréteriez  qu’aujourd’hui.  Mais  l’impunité  do  fécond 
genre  , celle  qui  réfulte  , non  du  füence  de  la  loi  , mais  de  l’inefficacité 
des  pouvoirs  publics  ; cette  impunité  s’évanouit  à tous  égards  , de  pour  les 
délits  antérieurs  au  moment  même  où  l’on  détruit  l’obdacle  qui  rendoit 
ces  pouvoirs  impuiflants.  11  fuffit  que  la  loi  ait  exifte  avant  mion  crime  ; 
quant  au  pouvoir  qui  doit  me  juger  , l’époque  de  fon  inftitution  ou  de 
l’cxtenfion  de  fa  compétence  eft  tout-à-fait  indifférente  à la  légalité  du  juge- 
ment qu’il  doit  prononcer  contre  moi.  Dans  tous  les  gouvernements  on 
voit  des  exemples  de  tribunaux  créés  pour  juger  des  criîïies  antérieurcmenc 
commis  ; & il  efl  palpable  que  c’efl  à la  loi  feule  , & non  à fon  juge  , 
qu’un  aceufé  pourroit  dire  pour  fa  defenfe  : « Vous  nexiftiez  pas  lorfque 
» j’ai  failli.  » 

J’applique  ces  idées  à Louis  XVI  , & s’il  vient  nous  dire  qu’il  n’y  a ^ 
contre  les  faits  dont  on  l’aceufe  ni  loix  ni  autorités  préexiftances  , je  lui 
répondrai  qu’il  s’agit  uniquement  de  fes  trahifons  perfonnelles  f qu  il  y a 
des  loix  qui  l’obligeoient  fous  ce  rapport  ; & qu  à 1 egard  de  1 impuifîance 
des  autorités  publiques  contre  fa  perfonne , c’ell  un  genre  d impunité  qu  il 
a perdu  à l’inllant  où  il  a ceÛTe  d’etre  roi.  Legiflateurs , c ell  quand  vous 
avez  aboli  la  royauté  ^ que  vous  avez  replace  Louis  XVI  fous  la  main  des^ 
pouvoirs  publics  , établis  pour -juger  , d apres  les  loix  communes  , tes  tra- 
hifons individuelles  de  tous  ceux  qui  ne  font  plus  rois.  En  un  m.ot , il  y a 
contre  lui  des  loix  , s’il  ell  perfonncllement  confpirateur  ; & il  y a contre 
lui  des  pouvoirs,  s’il  n’eft  plus  le  roi  des  François. 

C’eft  fans  doute  d’après  les  réflexions  de  cette  nature , que  piufieors  mem- 
bres de  votre  comité  de  légiflation  avoient  d’abord  penfé  que  « Louis  XVÎ 
» ne  devoit  plus  jouir  d’aucun  privilège  ; qu’il  ne  devoir  être  diftingué  des 
» autres  Citoyens  > ni  pour  le  mode  de  fon  jugement  , ni  pour  la  oatarc 
» du  tribunal. 

Le  Citoyen  rapporteur  vous  a rendu  compte  des  motifs  qui  ont  fau 
triompher  l’opinion  contraire  dans  le  comité  : a c’eft  que  tous  les  tribunaux 
» aftuellcment  exiftants  ont  été  créés  par  la  Conftitution  ; que  1 effet  dç 
» l’inviolabilité  du  roi  eft  précifément  qu’il  ne  puifle  être  jugé  par  aucune 
» des  autorités  cenftituées  ; que  cette  inviolabilité  ne  difparoît  que  devant 
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» la  Nation  , & que  la  Nation  feule  a le  droit  de  rechercher  Louis  XVI 
» pour  des  crimes  conftitiuionnels.  » 

Sans  doute  , les  tribunaux  aftueilement  exiftants  ont  été  créés  par  la 
Conflitution , mais  ils  n’en  font  pas  moins  à la  dirpofition  de  la  Convention 
Nationale  : leur  compétence  ou  s’étend  ou  fe  reflerre  en  vertu  de  vos 
décrets , & il  fufiit , pour  qu’un  individu  devienne  leur  jufticiable  , que  vous 
l’ayez  dépouillé  du  caraftere  qui  feul  pouvoir  le  fouftraire  à Jeur  jurif- 
diélion. 

Sans  doute  , lorfqu’il  y avoir  un  roi , l’effer  de  fon  inviolabiliré  étoit 
précifément  qu’il  ne  pur  être  jugé  par  aucune  des  autorités  conftituées  : 
mais  lorfqu’il  n’y  a plus  qu’un  homme  accufé  de  délits  perfonnels  que  le 
code  pénal  a prévus , pourvu  que  cet  homme  ne  foit  plus  roi  , il  importé 
fort  peu  qu’il  l’ait  été  ; & je  n’apperçois  plus  , entre  lui  & les  autorités 
publiques , aucune  relation  qui  s’oppofe  à ce  qu’il  foit  jugé  par  elles , comme 
tous  les  autres  Citoyens. 


Sans  doute  , l’inviolabilité  de  Louis  XVI,  ou  l’impuiiïance  des  autorités 
publiques  à fon  égard  , n’a  pu  difparoître  que  par  un  ade  de  la  volonté 
nationale;  & cette  volonté  feule,  abolilfant ' Fa  royauté,  a pu  replacer 
Louis  XVI  & fes  crimes  fou?  Taé^on  des  pouvoirs  communs  ; mais  quand 
’une  fois  cette  inviolabilité  n’cft  plus,  c’eft  à tous  les  regards  qu’elle 
difparoît  en  même  temps  ; & les  tribunaux  qui  ne  pouvoient  point  la  mé- 
connoître  lorfquelle  exiftoit  , ne  doivent  plus  l’appercevok  lorfqu’elle  a 
ceffé  Je  crois  remarquer  une  équivoque  frappante  dans  ces  mots  , devant 
la  Nation  , employés  par  votre  comité.  C’eft  par  l’antcrité  de  la  Nation 
feule  » mais  c’cll  aux  yeux  & à l’égard  de  chaque  pouvoir  qu’a  difparu 
tout  ce  qui  pouvoit  difparoître  de  l’inviolabilité  de  Louis  XVl. 

Sans  doute  , enfin  , c’ell  à la  Nation  que  Louis  devient  refponfable  des 
crimes  dont  il  cil  prévenu  : mais  les  autres  confpiraceurs  , coupables  comme 
lui  de  machinations  perfonnelles , font  recherchés  au  nom  de  la  Nation  , 
& ne  font  pas  jugés  par  elle.  La  Convention  Nationale  les  aceufe  & ne 
prononce  point  leur  fentence.  En  vain  diroit-on  que  les  délits  du  ci-devant 
foi  font  crimes  conjîituiionnels  : cettè  .objedion  n’exifte  pas  dans  le 
fyftême  que  je  propofe , car  ce  n’eft  point  pour  avoir  mal  goiiyerné  , c’el^ 
pour  avoir  perfonnellement  trahi  le  peuple  que  cet  homme  feroit  jugéT'&r 
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ce  genre  de  crimes  n eft  pas  plus  çonjlitutionnel  dans  Louis  Capet  qoe  dans 
Antoinette  ou  dans  Barnave.  Je  n’apperçois  donc  rien  d’aiïez  folide  dans 
les  motifs  oppofés  par  votre  comité  de  légiflation  à ceux  de  fes  membres 
qui  vouloient  faire  juger  Louis  XVI  par  les  tribunaux  ordinarire. 

D’autres  membres  de  ce  comité  avoienc  propofé  la  création  d’un  tribunal 
fpécial  devant  lequel  Loiiis  le  dernier  feroit  accufé  par  la  Convention  ; le 
citoyen  rapporteur  nous  apprend  que  le  comité  a rejeté  ce  projet , qu’il  a 
préféré  celui  de  faire  juger  Louis  XVI  par  la  Convention  elle-même  : 
mais  on  ne  vous  a point  rendu  compte  des  motifs  de  cette  préférence.  Je  ne 
puis  donc  pas  combattre  cette  partie  de  l’opinion  de  votre  comité  dans 
les  principes  qui  ont  pu  lui  fervir  de  bafes  , mais  feulement  par  les 
conféquences  qui  en  découlent,  & par  les  principes  qui  me  femblent  lui  être 
contraires. 

Légillâteurs  , fi  vous  étiez  la  Nation  toute  entière  , fi  vous  étiez  le 
fouverain  , je  commencerois  par  vous  rappeller  des  vérités  profondes  que 
l’auteur  du  Contrat  Social  a révélées  aux  nations.  Je  vous  redirois  avec  lui 
que  ; « la  volonté  générale  , pour  être  vraiment  telle  , doit  l’être  aufîi 
»■  dans  fon  objet  ; qu’elle  ne  peut  donc  avoir  un  objet  particulier  ; qu’elle 
» ne  peut  prononcer  ni  fur  un  homnie  , ni  fur  un  fait  ; que  la  condamna- 
» tion  d’un  criminel  eô  un  aéte  particulier  ; qu’aufii  cette  condamnation 
» n’appartient  pas  au  fouverain  , que  c’eft  un  droit  qu’il  peut  conférer , 
» fans  pouvoir  l’exercer  lui- même.  » Principes  éternels  dont  la  vérité  ne 
repofe  pas  feulement  fur  l’impoflibilité  phyfique  de  faire  concourir  toute 
une  Nation  au  jugement  d’un  feul  homme  , mais  principes  qui  font  appuyés 
eOfentielIement  fur  les  droits  perfonnels  & à jamais  refpeélables  de  chaque 
membre  de  la  fociété.  En  effet , comme  Rouffeau  l’obferve  encore  : « fi 
» la  volonté  générale  eft  toujours  pure  , c’eft  parce  qu’il  n’y  a perfonne 
5>  qui  ne  fonge  à lui-même  en  votant  pour  tous  ; & fi  cette  volonté  perd 
» quelquefois  de  fa  reélitude  naturelle  , c’eft  lorfqu’elle  tend  à quelqo’objet 
» particulier,  parce  qu 'alors  jugeant  de  ce  qui  nous  eft  étranger  , nous  n’avons 
» aucun  vrai  principe  d’équité  qui  nous  guide.  » 

Si  donc  je  parlois  à la  Nation  toute  entière  , je  n’héfiterois  pas  à lui 
dire  : vous  pouvez  bien  vous  venger  de  cet  homii^  qui  vous  a opprimée 
& trahie  ; .mais  au  moins  ne  donnez  pas  à cette  Vengeance  le  nom  d’an 
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Jugement  public  ; elle  pourra  bien  être  jufte  , mais  sûrement  elle  c’aura  rien  de 
judiciaire.  Il  ne  tient  qu’à  vous  de  le  faire  juger  légalement , comme  tons 
les  autres  accufés  ; mais  fon  arrêt  proclamé  par  vous-même , prononcé,  par  tont 
rn  Peuple  , ne  pourroit  pas  s’appeller  un  jugement.  Vous  ne  pouvez 
le  juger  que  comme  il  a pu  lui  même  vous  diaer  autrefois  des  loix  . 
c’eft-à-dire  , en  LbvertilTant  toutes  les  idées  élémentaires  de  rmft.tution 

fociale. 

Ce  n’cft  donc  pas  , Légiflateurs  , en  vous  confidérant  vous  - memes 
comme  dépofitaires  de  la  toute ■ puilTance  nationale,  qtie  vous  pourriez 
vous  réferver  le  jugement  de  Louis  XVI.  Outre  que  cette  confideratwn  feroiî 
une  erreur  crimtneUe  y c’eft  précifémcnt  parce  que  vous  exerceriez  la  fouve- 
raineté  de  la  Nation  , que  Louis  ne  devroit  pas  être  jugé  par  vous.  Tout 
ce  qui  refte  donc  à éclaircir,  c’eft  de  favoir  fi  vous  n’êtes  point  le  tribunal 

qne  le  Peuple  a inftitué  pour  ce  jugement.  ^ ^ 

Dans  l’urgent  befoin  des  circonftances  , le  Peuple  qui  vous  a envoyés  na 
pas  eu  le  temps  de  déterminer  d’une  maniéré  très-précife  les  divers  objets 
de  votre  milTion.  Les  alTemblées  éleaorales  n’avoient  qu’un  feul^  droit  a 
exerçer , celai  de  vous  choifir  : & les  aOTemblées  primaires  n’ont  ufé  , pour 
la  plupart,  que  d’un  feul  des  droits  primitifs  qui  leur  appartiennent  ; elles 
ont  nommé  des  ékaeurs  : de  forte  , Citoyens  , qu’il  feroit  difficile  de 
prouver,  d’une  maniéré  affez  authentique  , que  le  Peuple  vous  ait  donné  , 
ou  qu’il  vous  ait  refufé  pofuivement  le  pouvoir  de  juger  Louis  XVL  Liberté  , 
égalité , voilà  le  mandat  fuprême  & l’unique  inftruélion  que  vous  ayez  , eu 
général , reçue  de  vos  commettants.  Ce  n’efl  donc  pas  dans  des  monu- 
ments exprès  de  leur  volonté  fouveraine  ; c’eft  feulement  dans  votre  propre 
organifation  qu’il  faut  chercher  la  folution  du  problème,  fi  c’eft  à vous  de 
juger  le  ei-devant  roi. 

J’obfe.rve  d’abord  que  vous  exercez,  au  moins  provifoirement , l’autorité 
légiflarive , ôc  je  crois  pouvoir  ajourer  , avec  Montefquieu  , qaen  général 
Ja  puijjance  de  juger  ne  doit  point  être  unie  à aucune  partie  du  pouvoir  de 
faire  des  loix  ; quun  Corps  lègijlatif  ne  peut  pas juger;  quil  Je  peut  beaucoup 
moins  encore  f lorfquil  s’agit  d’un  aime  public,  d’une  violation  des  droits 
du  Peupk  , parce  que  , dans  ce  cas  particulier , le  Corps  lé gijlatif  repré  fente 
h partie  intérejfée , qui  eft  le  Peuple  lui-même  ; & que  fuivant  une  vérité 
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vulgaire,  mais  à jamais  inconteftable,  nul  ns  -peut  è-'re  juge  0 partie  ; qu'en 
conféquence  , le  pouvoir  IJgiJlatif  ne  peut  être  quaccujaieur  , & que  pour 
lui  attribuer  des  fondions  judiciaires  , il  faudroic  recourir  à l’abfurJe  & 
trois  fois  odieux  fyftîine  de  deux  chambres , dont  l'une  cxujersiî  devant 
Vautre. 

Mais  en  laifTant  à part  cette  théorie  fiifceptlble  peut-être  de  certaines 
modifications  , je  crois  qu  il  fuffic  , Citoyens  , de  conûJérer  le  plan  que 
votre  cômité  vous  propofe,  pour  reconnoître  combien  il  eft  inv'inciblemenc 
difficile  de  transformer  une  Convention  Nationale  en  nn  tribunal  criminel. 

Vous  n’avez  point  oublié  , Légiflateurs  , les  principes  d’équité  naturelle 

d’intérêt  focial  qui  ont  confeillé  , dans  l’organifacion  des  tribunaux  , de 
fiparer  la  perfonne  de  l’accufateur,  de  la  perfonne  du  juge,  de,  féparer  la 
fondion  du  jury  qui  vérifie  les  faits,  de  la  fondion  du  tribunal  par  qui  la  Loi 
eft  appliquée , de  ne  placer  le  pouvoir  judiciaire  qu’entre  des  mains  refp m- 
fables  , & de  permettre  s 1 accule  la  rccufation  de  ceux  de  fes  juges  qui 
auroient  manifeflé  des  reffentiments  pcrfonnels  contraires  à fa  caufe.  Lh 
bien  ! voilà  les  formes  que  votre  comité  vous  invite  à méprifer.  Dans  fon 
projet , vous  êtes  jurés  d’aceufation  , jurés  de  jugement , juges  non  rcfpon- 
fables  , juges  non  récu  fables  ; 6c  pour  juflifier  ce  projet,  voici  le  raifonne- 
menr  que  votre  comité  vous  propofe  : 

« Le  grand  appareil  des  procédures  criminelles  feroic  évidemment  Inu- 
» tile  , fi  la  fociété  prononçoit  elle-même  fur  les  crimes  de  fes  mem  :res. 
» Or , la  Convention  repréfente  entièrement  5c  parfiiitemcnc  la  République 
» Françoife.  Donc  la  Convention  peut  juger  Louis  XVI  ; & ce  ju<yemcnc 
» ajoute  votre  comité  , no  Lra  point  fournis  à la  ratification  du  fouve- 
» rain.  » 

J’ai  déjà  combattn  prefque  toutes  les  parties  de  ce  raifonnement.  D’abord, 
fi  le  jugement  de  Louis  XVI  etoit  véritablement  un  ade  de  louveriineté  , 
je  ne  concevrois  pas  pourquoi  il  ne  feroit  point  l'oumis  à la  fandion  du  Peuple  ; 
car  je  penfe  qu’il  n’y  a que  le  Peuple  qui  puilfe  agT  comme  fouverain  ; 
6c  je  ne  m abftiens  de  développer  ce  principe  , que  parce  qu’il  eft  , (Inon 
étranger,  du  moins  fuperflu  à l’opinion  que  je  foutiens.  K me  fuffit  de 
vous  rappeller  ce  que  l’auteup  du  Contrat  Social  vous  a dé)a  dit  : qu’il 
n’appartient  point  à la  Soci/fs  icuts  entiers  de  prononcer  elle-même  fur  les 
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crimes  de  fes  membres.  Êncore  une  fois  , Citoyens , ne  confondons  pas 
une  vengeance  nationale,  qui  peut  bien  être  méritée , & ne  peut  jamais  être 
juridique , avec  un  jugement  criminel , qui , particulier  dans  fon  objet  , 
ne  peut  pas  plus  émaner  de  la  volonté  générale , qu’une  loi  publique  ne 
pourroit  être  le  produit  de  quelques  vœux  particuliers.  Hors  de  ces  prin- 
cipes , &,  puifqu’il  faut  le  dire  , hors  des  faunes  judiciaires  que  je  vous  ai 
retracées , il  n’y  a point  de  jugement  ; il  n’y  a que  guerre  & vengeance. 

Et  le  citoyen  Saint- Juft  en  convient  lui-même,  quoiqu’il  veuille  auffi 
que  l’arrêt  de  Louis  X’VI  foit  prononcé  par  la  Convention  Nationale.  Il 
avoue  que  vous  ne  pouvez  le  juger  qu’en  ennemi , & que  c’eft  là  beaucoup 
moins  nn  jugement  , qu’une  vengeance  , un  combat , une  expédition. 
Citoyens , la  queftion  entre  Saint-Juft  & moi , fe  réduit  précifément  a 
favoir  s’il  faut  juger  Louis  XVI,  ou  Vimmokr  comme  Céfar , & d’autres 


tyrans. 

Te  n’oppoferai"  peut -être  à l’énergique  opinion  de  Saint-}  uft  que  des 
confidérations  timides , plutôt  didées  par  des  habitudes  & par  des  craintes  , 
que  par  l’auftérité  de  la  philofophie  républicaine  , qu’il  a feule  interrogée. 
Je  dirai  cependant  que  Céfar  régnoit  quand  des  fénateurs  l’immolerent  i 
qu’il  ne  fufTit  pas  toujours  qu’une  vengeance  ait  été  méritée  par  la  viaime; 
que  nous  fommes  accoutumés  à vouloir  encore  qu’elle  foie  génereufe  ; que 
ce  genre  d’expédition  fe  revêt  efifentiellement  d’un  caraaere  révolutionnaire  , 
trop  étranger  aux  circonftances  dont  nous  fommes  environnes;  que  nous 
devons , non  pas  à nous-mêmes , mais  à l’intérêt  national  , quelqu’ow/z- 
tion  , du  moins  , à ce  que  l’on  dira  de  nous  r que  l’opinion  des  Peuples, 
& fur-tout  de  nos  propres  Concitoyens',  fur  le  mode  du  jugement  de 
Louis  , pourra  n’être  pas  indifférente  au  fuccès  de  nos  autres  travaux 
politiques  ; qu’enfin  . félon  des  maximes  q'ui^  peuvent  bien  mériter  qiiel- 
qu’examen  , mais  dont  la  fauffeté  n’eft'pas  démontrée  encore , il  fera  plus 
digne  de  la  Convention  Nationale  , d’aceufer  un  confpirateur  , que  défaire 
la  guerre  à un  ci-dévant  tyran  ifolé , délarmé  6c  prifonnier. 

Légiflateurs  , livrez  donc  Louis  XVÎ  ,à  l’adion.  commune  des  lok  , 
au  COUTS  naturel  de  l’équité  publique.  vous  , .préparez  a la  France 

/«nè  Conftitution  digne  d’un  peuple  qui  a conquis  i’egahte.  Vous  devez 
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^Ins  d’attention  à vingt-cinq  millions  d’hommes,  qui  ont  mérité  d etre  henrenx, 
qu’à  un  feul  qui  a mérité  d’être  jugé.  Certes , je  ne  veux  pas  dire  que  les  travaux 
judiciaires  foient  au-deflbus  de  votre  million  ; il  n’y  a dans  la  Républiqüe  que 
des  fondions  auguftes  ; mais  vous  êtes  Légiflateurs , & je  réclame  pour  les 
befoins  de  tout  un  peuple  les  heures  & les  foins  que  vous  donneriez  au  jugement 
d’un  individu.  Citoyens , ce  jugement  fera  âiïèz  folemnel , s’il  ell  affez  jufte  ; 
& il  fera  alfez  julle , s’il  eft  environné  des  formes  légales , protedrices  des  droits 
naturels  de  tout  aceufé.  Si  vous  pouviez  avoir  un  devoir  à remplir  envers 
les  rois , ce  devoir  fera  bien  généreufement  acquitté  , quand  vous  ferez 
juger  leur  confrère  comme  l’on  jugeroit  l’un  d’entre  vous  ; Ôc  fi  les  Nations 
vous  contemplent,  Légiflateurs,  ne  donnez  donc  pas  un  grand  fcandale 
aux  Nations , en  rappellant  jufque  dans  le  faflueux  appareil  du  procès 
de  votre  ci-devant  roi , les  gigancefques  idées  que  l’on  attacha  trop  long- 
temps à la  perfonne  des  princes , & même  à leurs  crimes  : ofons  le  dire , 
■ce  projet  de  faire  juger  Louis  XVI  par  une  Convention  Nationale  , tient  en 
effet  plus  qu  on  ne  penfe  , a ces  énormes  conceptions  de  grandeur  & de 
majefté  royale  qui  fe  reproduifent  comme  d’elles-mêmes,  & pour  ainli 
dire  a notre  inlu , jufque  dans  les  fentiments  de  haine  & d’horreur  que 
nous  avons  voues  à la  royauté.  Citoyens , nous  ne  favons  pas  encore  méprifec 
affez  les  rois. 

Quant  à la  peine  que  fubira  Louis  XVI , fes  juges  iront  la  chercher 
dans  le  code  pénal  de  la  Nation  ; & je  penfe  qu’il  ne  fera  ni  en  leur  pou- 
voir , ni  au  vôtre  , de  faire,  pour  un  .individu  , une  exception  à la  loi 
commune.  Mais  , puifqu’à  cette  occafion  quelques-uns  des  orateurs  qui 
m ont  précédé  vous  ont  fait  entendre  l’une  des  réclamations  les  plus  faintes, 
l’un  des  cris  les  plus  déchirants  de  l’humanité  ; avec  eux,,  je  dénonce  auflî 
la  peine  de  mort  , comme  un  crime  des  légiflations,  comme  une  invention 
des  rois , comme  une  tache  de  fang  que  vous  deviez  effacer  peut-être  du 
code  public  .des  François  , en  même  temps  que  vous  en  effaciez  la  royauté. 
Mais  tant  qu  eile  y fub.fiffera  , tant  qu’elle  y-  outragera  la  raifon  , tant  qu’elle 
y foulevera  la  nature  , il  faudra  bien  que  ce  glaive  homicide  , dont  la  loi 
s efl;  armée  , lè  promene  en  effet  également  fur  toutes  les  têtes  que  des 
tranfgreffjons  égales  auront  déflgnées  à fes  coups. 

Avant  de  conclure  que  -Louis , fous  tous  les  rapports  .,  doit  être  jugé 
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comme  les  antres  confpîrateurs  > je  dois  m’arrêter  à nne  objeêtion  impof*- 
tante.  Louis  XVI  » vous  a-t-on  dit , à moins  qui/  ne  demande  des  juges 
Jufceptibles  d'être  corrompus  par  l'or  des  cours  étrangères  , pourroit-il  dejirer 
un  tribunal  qui  fut  cenfé  moins,  fujpeâ  , ou  plus  impajjtble  que  la  Con- 
vention l ' ■ 

Ici , Légiflateurs , je  demande  qu’il  me  foit  permis  de  faire  abflraâiioit 
des  circonftances  pcrfonnelles  qui  font  les  honorables  préfages  de  votre 
impartialité  ; je  demande  qu’il  me  foit  permis  de  n’appercevoir  en  vous  qu’une 
affemblée  nombreufe  , & de  fixer  un  inftant  vos  regards  fur  les  affemblées. 
qui  vous  précédèrent  dans  l’hiûoire  des  Nations. 

Je  citerai  l’Affemblée  conftituante  , & je  croirai  alléguer  un  grand 
exemple  ; car  fi  vous  la  eomtemplez  dans  les  premières  époques  de  fon 
exiftence  & de  fes  triomphes , quelle  autre  Affemblée  déploya  jamais  chez 
aucun  Peuple  un  plus  augufte  & plus  impofant  cacadtere  P Cependant  f le 
roi  s’enfuit  ; on  l’arrête  ; il  efl:  reconduit  dans  ces  murs  : fa  déloyauté  eft 
manifefte.  Un  petit  nombre  de  Légiflateurs  exprime,  avec  timidité,  l’in- 
dignation d’un'Peuple  trahi  ; alors , cette  indignation  auroit  pu  erre,  comme 
aujourd’hui , toute-puiflànte  ; elle  eût  dévoré  la  royauté:  mais  tout-à-coup  la 
multitude  des  Légiflateurs  fe  proflerne  aux  pieds  du  trône  , & vient  y 
dépofer  , avec  une  lâcheté  audacieufe , le  vil  hommage  où  elle  a conftitué 
les  humiliations  du  Peuple  & les  jouiffances  de  la  tyrannie.  Donc  , o 
Citoyens  1 ni  l’étendue  des  lumières,  ni  la  puiffance  des  talents  , ni  1 habi- 
tude des  combats  & des  vidoires , ni  la  confcience  de  l’efprit  public  n ont 
fuffi  pour  maintenir  une  Affemblée  nationale  à la  hauteur  de  [incorrupti- 
bilité. 

Il  appartient  aux  grandes  Affemblées  de  créer  le  bonheur  focial  ; mais 
tandis  que  cette  création  les  occupe  , ofons  di/e  qu’elles  font  plus  ou  moins 
travaillées  elles-mêmes  pat  des  maladies  qui  leur  font  propres , & qui  peu- 
vent engendrer  à la  fin  le  genre  de  corruption  dont  le  citoyen  rapporteur  a. 
parlé.  Je  ne  rappellerai  point  ici  des  confidéradons  qui  ont  appartenu  jufqua 
préfent , & avant  vous  , 'Légiflateurs à rhiftoire  naturelle  des  affemblées 
nombteufès  : je  n’entrerai  point  dans  des  détails  qui  feront  toujours  etrangers 

une  Convention  de  Républicains  ; mais  je  dirai  que  dans  on  fimpîé 
tribarul , la  refponlabilité  de  chaque  juge  s’accroît  en  raifon.  invcrfe.  du 
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«ombre  de  fes  collègues  : Je  dirai  que  là  tout  efl:  précis  dans  cette  refpoB-- 
fabilité  , fon  objet , fon  mode  , 6c  l’individu  fur  qui  elle  pefe  ; que  là  enfin  » 
la  vigilance  publique  fei'a  toujours  plus  adlivc  ôc  plus  réprimante.  Citoyens, 
qui  fait  fi  Louis  XVI  n’aimeroit  pas  mieux  être  aceufé  devant  huit  cents 
juges  que  devant  quinze  ^ 

Je  conclus  en  demandant,  i°,  que  les  faits  relatifs  aux  crimes  perfonnels 
de  Louis  XVI  , ayant  été  recueillis  par  votre  comité  de  sûreté  générale  , 
par  vos  commifiions  des  vingt-quatre  & des  douze  , vous  prononciez  s’il  y 
a lieu  à aceufation  contre  lui. 

-2°.  Qu’aceufé  par  vous,  il  foit  jugé,  félon  les  formes  communes  , oa 
par  le  Tribunal  criminel  de  fon  Département , ou  par  une  Cour  Nationale 
qu’il  importeroit  peut-être  de  rétablir  , non  pour  le  feul  jugement  de 
Louis  XVI , mais  pour  toutes  les  autres  caufes  de  même  nature. 


T i E Procorenr-général-fyndic  entendu  : 

Le  Direéloire  du  Département  arrête  , que  l’Opinion  ci-dclTus  fera  incef- 
famment  imprimée,  envoyée  aux  Diredoires  des  Diftrids,  6c  tranfmife  par 
eux  aux  Municipalités  de  leurs  arrondifiements  refpedifs.  1 

Fait  à Mâcon,  en  Diredoire,  le  Décembre  17^2,  l’an  premier 
de  U République  Françoife. 

SiMONNOT,  Secretaire-général. 


\ 


^LY^ONj  de  l’Imprimerie  d’AiMÉ  Vatar-Delaroche, 
aiiK  Halles  de  la  Grenette.  1793* 


